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Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. Les États membres peuvent prévoir 
que les personnes physiques disposent 
d’un droit d’opposition à l’enregistrement 
de leurs données de santé à caractère 
personnel dans un système de DME.
Lorsqu’un État membre prévoit ce droit, il 
établit les règles et les garanties 
spécifiques concernant ces mécanismes 
d’opposition.
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